
VIII - 8207 - 1/2 

 

CONSEIL D'ÉTAT, SECTION DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF. 
 

A R R Ê T 
 

no 221.798 du 18 décembre 2012 
 
 
A. 196.231/VIII-8207 
 
En cause : AZZAKHNINI Mustapha, 
 ayant élu domicile chez 
 Mes Laurence RASE et 
 Anne VILLERS, avocats,  
 quai de Rome 2  
 4000   Liège. 
 
 contre : 
 
 la Communauté française,  
 représentée par le Gouvernement, 
 ayant élu domicile chez 
 Me Philippe LEVERT, avocat, 
 avenue Louise 149/22 
 1050   Bruxelles. 
 
------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
 

LE CONSEIL D'ÉTAT, VIIIe CHAMBRE, 
 
 
    Vu la requête introduite le 19 avril 2010 par Mustapha AZZAKHNINI 
qui demande l'annulation de "l'arrêté du Gouvernement de la Communauté française 
du 10 février 2010 qui confirme la mesure de suspension préventive prise à 
l'encontre du requérant, surveillant-éducateur externe à l'Athénée Royal d'Ixelles"; 
 
    Vu les mémoires en réponse et en réplique régulièrement échangés; 
 
    Vu le rapport de Mme BEECKMAN DE CRAYLOO, premier auditeur au 
Conseil d'État, rédigé sur la base de l'article 12 du règlement général de procédure; 
 
    Vu la notification du rapport aux parties et le dernier mémoire de la 
partie requérante; 
 
    Vu l'ordonnance du 6 novembre 2012 fixant l'affaire à l'audience 
publique du 14 décembre 2012; 
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    Entendu, en son rapport, M. CAMBIER, conseiller d'État; 
 
    Entendu, en leurs observations, Me Julie d'HAUTCOURT, loco 
Mes Laurence RASE et Anne VILLERS, avocat, comparaissant pour la partie 
requérante, et Me Philippe LEVERT, avocat, comparaissant pour la partie adverse; 
 
    Entendu, en son avis conforme, Mme BEECKMAN DE CRAYLOO, 
premier auditeur; 
 
    Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d'État, coordonnées le 
12 janvier 1973; 
 
    Considérant que l'acte attaqué a été notifié au requérant par un pli 
recommandé confié à la poste le 10 février 2010, dont il a signé l'accusé de réception 
le 15 février 2010; que le délai du recours en annulation expirait le vendredi 16 avril 
2010; que la requête qui a été envoyée par un pli recommandé confié à la poste le 
lundi 19 avril 2010, est dès lors irrecevable ratione temporis, 
 

D É C I D E : 
 
Article 1er. 
 
    La requête est rejetée. 
 
Article 2. 
 
    Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à charge de la 
partie requérante.  
 
    Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la VIIIe chambre, 
le dix-huit décembre deux mille douze par : 
 
  M.  VANHAEVERBEEK, président de chambre, 
  Mme  VANDERNACHT, conseiller d'État, 
  M.  CAMBIER, conseiller d'État, 
  Mme  VAN HOVE, greffier. 
 
 Le Greffier, Le Président, 
 
 
 
 
 
 Fl. VAN HOVE.  J. VANHAEVERBEEK. 


